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La mise en œuvre du Contrôle Scientifique et 
Technique (CST) en Normandie

Lundi 12 novembre 2018 – DRAC de Normandie



  

Ordre du jour : 

10 H 00 : Les principaux axes de la procédure «Contrôle Scientifique et Technique sur les monuments historiques en Normandie» sur les monuments 
historiques classés et inscrits :

- organisation de la CRMH Normandie, contexte réglementaire,  évolution du CST depuis 2009 (code urba, code du patrimoine) 

- définition des différentes catégories de travaux (entretien, réparation, restauration, modification) pour monuments classés et inscrits

- rôle du référent : qui, pourquoi
 
- rôle du coordinateur CST 

10 H 45 : Procédure CST détaillée :

- les lettres d’intention : définition : servitudes, définition des enjeux scientifiques, programme, la prise en compte de l’archéologie, bilan sanitaire, bilan 
documentaire, finalité des lettres d’intention

- la vérification des candidatures des architectes sur monuments historiques classés

- le diagnostic (contexte réglementaire, contenus, observations et recommandations de la DRAC)

- Pause

- les autorisations (PC, DAT, DP code du patrimoine)

- le CST lors des chantiers

- les conformités

- l’assistance à maîtrise d’ouvrage de la DRAC : cadre réglementaire

- la programmation, les subventions et le guide des taux

….......................................Pause déjeuner.......................................

14 H 00 - 16 H 30 : Questions – réponses sur le CST immeuble suite à la présentation de la matinée, actualités – échanges

16 H 30 : Conclusions 



  

1. Organisation de de la DRAC Normandie, 
contexte réglementaire

La DRAC est située sur plusieurs sites :
 
- Siège régional : Caen

- Antenne de proximité : Rouen

- Sites départementaux : UDAP (50, 61, 14, 27, 76)

Sur le siège et l’antenne de proximité différents services 
patrimoniaux sont présents au sein du pôle patrimoines: 
- CRMH, 
- SRA, 
- Cellule documentation,
- Conseillers (livre et lecture, archives, musées….)
- udap 76 et 14



  

1. Organisation de de la DRAC Normandie, 
contexte réglementaire

Au niveau du CST, l’organisation de la DRAC Normandie est la suivante : 

M. le Directeur Régional des Affaires culturelles

Coordination générale du CST
M. Le Conservateur Régional des MH – Site de Caen

CRMH : Service pilote du CST

Site de Caen Site de Rouen
Coordination du CST

Coordination administrative Normandie Orientale
du CST M. Le Conservateur Régional

                                         des MH adjoint
        Référents CST sur dossiers

(CRMH, UDAP, SRA)
     Coordination administrative

 du CST

  Référents CST sur dossiers
              (CRMH, UDAP, SRA)



  

1. Organisation de de la DRAC Normandie, 
contexte réglementaire

Les autorités compétentes sont multiples sur les MH : 

1. Pour les IMH : Le maire est autorité compétente, les IMH relevant du 
code de l’urbanisme.

2. Pour les CLMH : Le DRAC est autorité compétente pour ce qui relève 
des autorisations de travaux (L 621-9 du code du patrimoine).

Attention, sur un CLMH, une autre autorité compétente peut 
intervenir pour tout ce qui ne relève pas du code du patrimoine : 
- Le Maire au titre du code de la construction et de l’habitation (ERP, 
accessibilité), au titre du code de l’environnement (site inscrit ou classé)
….

Définition de l’autorité compétente : 
Une autorité compétente est un terme générique qui désigne un organisme ou une personne d'un 
organisme qui, au nom d'une personne morale et dans le cadre d'une fonction relevant du droit 
administratif, a le pouvoir de prendre des décisions unilatérales.



  

1. Organisation de de la DRAC Normandie, 
contexte réglementaire

Le CST est défini dans le Code du Patrimoine articles R 621-18 à 24 
pour les CLMH et les articles R 621-63 à 68 pour les IMH.

Définition (Articles R 621-18 (CLMH) et 63 (CLMH) : 

Le CST assuré par les services de l’État chargés des monuments 
historiques est destiné à : 

1. Vérifier périodiquement l’état des MH et les conditions de leur 
conservation de façon que leur pérennité soit assurée.

2. Vérifier et garantir que les interventions sur les immeubles 
- sont compatibles avec le statut de monument historique reconnu à ces 
immeubles,
- ne portent pas atteinte à l’intérêt d’art ou d’histoire ayant justifié leur 
protection
- ne compromettent pas leur bonne conservation en vue de leur 
transmission aux générations futures.



  

1. Contexte réglementaire

Le CST prévoit des étapes régaliennes de la DRAC sur un monument 
historique : 

Pour les IMH : 1 étape régalienne
- Décision sur permis de construire

Pour les CLMH : 3 étapes régaliennes
- Conformité de candidatures des architectes (travaux de restauration – 
R 621-29)
- Décision sur autorisation de travaux – L 621 – 9 et R 621-11 et suivants
- Conformité des travaux – R 621- 17

Mais également un accompagnement, du conseil en amont du 
propriétaire, maître d’ouvrage….selon les articles R 621-18, 19, 20, 21, 
22 du code du patrimoine et plus largement tout au long de la procédure



  

2. Les catégories de travaux

La catégorisation des travaux est différente selon le niveau de 
protection : 

1. IMH - Code de l’urbanisme – 2 catégories

- Travaux d’entretien et de réparation ordinaire : non soumis à 
autorisation au titre du code de l’urbanisme (article R 421-16) 
- Travaux : R 421-16 du code de l’urbanisme 
1. PC obligatoire
2. DP au titre du CP pour tous les travaux ne relevant du code de 
l’urbanisme : R 621-60 du CP)

2. CLMH - Code du patrimoine – 4 catégories

- Travaux d’entretien : Travaux de maintenance dit de bon père de 
famille
Application de la définition donnée dans la circulaire n°2009-22 relative à 
la maîtrise d’œuvre sur les MH. Travaux très restrictifs, non soumis à 
autorisation, ni maîtrise d’œuvre en application du code du patrimoine. 
Travaux subventionnables.



  

2. Les catégories de travaux

- Travaux de réparation (R 621 - 26)
Définition :
« Les travaux de réparation sont des interventions limitées, destinées à 
remédier à des altérations en cours, sans modification de l'aspect général ni de 
la nature des matériaux et qui ne nécessitent pas de réflexion conceptuelle 
préalable ».
Éléments réglementaires liés : Recours à un architecte du patrimoine 
obligatoire, autorisation de travaux obligatoire (DAT), subvention DRAC possible 
mais non automatique.

- Travaux de restauration (R 621 - 28)
Définition : 
« Les travaux de restauration sont des interventions limitées ou complètes 
destinées à remédier à des altérations plus ou moins lourdes, entraînant des 
modifications soit de l'aspect général du monument, soit de la nature du 
monument ou des matériaux. Ces travaux nécessitent, en général, une réflexion 
conceptuelle préalable de type « diagnostic» ou « étude d'évaluation » .
Éléments réglementaires liés :  le recours à un architecte du patrimoine est 
obligatoire (+ 10 ans d'expériences, + 1 opération au moins en rapport avec 
l'objet). Autorisation de travaux obligatoire : DAT, subvention DRAC possible 
mais non automatique.



  

2. Les catégories de travaux

- Travaux de modification (R 621 - 44)
Définition
« Ces travaux comprennent tous les travaux qui ne sont ni d'entretien, ni de 
réparation ni de restauration, c'est-à-dire les constructions nouvelles dans un 
monument historique. Ils comprennent notamment les travaux de 
restructuration, d'aménagement, d'équipement, ou d'installations techniques.»

Éléments réglementaires liés :
- Si les travaux ont un impact important sur le monument, le recours à un 
architecte du patrimoine est obligatoire (+ 10 ans d'expériences, + 1 opération 
au moins en rapport avec l'objet) 
- Autorisation de travaux obligatoire : DAT 
- Travaux non éligibles à une aide de la DRAC



  



  

3. Définition des référents CST

Rôle et missions du référent territorial :
– Il est l'interlocuteur privilégié technique et scientifique du propriétaire, maître 
d’ouvrage. Il est nommément désigné.Il peut être un architecte, un ingénieur un 
archéologue ..

– Il représente la DRAC et fait le lien entre le propriétaire / le maître d’ouvrage, 
l’architecte / le maître d’oeuvre.... et les services de la DRAC - CRMH (cellule 
CST, cellule coordination administrative et budgétaire, gestionnaire des 
subventions, cellule protection), l'UDAP, le SRA, le SG /centre de 
documentation,

– Il coordonne l'action de la DRAC dans l'instruction et le suivi du dossier,

– Il dispose d’un pouvoir d’appréciation et adapte, de fait, la nature de la 
réponse apportée en fonction des enjeux et du contexte (Lettre d’intention, avis 
sur dossier, CR de visite, etc.).

A noter que le référent n'est pas décisionnaire sur les actes qui relèvent de la 
stricte compétence du DRAC :
. vérification de la qualification des candidatures des architectes sur les 
immeubles classés
. décisions sur AT et PC
. conformité de travaux AT et PC



  

4. Définition du coordinateur administratif CST

Rôle et missions du coordinateur administratif CST :
(Un sur chaque site)

– Interlocuteur privilégié du propriétaire d'un point de vue administratif,

– Référent sur les procédures travaux,

– Rôle en amont : centralisation de toute information sur des projets de 
travaux sur MH (émanant des propriétaires, de l’UDAP, de la CRMH, des 
référents,….),

– Suivi administratif du CST,

– Interlocuteur administratif privilégié du CRMH, du CRMH adjoint, du 
coordinateur budgétaire.



  

5. Les lettres d’intention 

Les lettres d’intention répondent aux articles suivants et font état  : 

- Bilan sanitaire des édifices : effectué à la demande des 
propriétaires ou dans le cadre du suivi de l'état du parc 
monumental (R 621-18 et 63)- rôle prépondérant des udap

- Définition des conditions scientifiques et techniques selon 
lesquelles les interventions sont étudiées et conduites (R 621-19 et 
64) et prescriptions (R 621-20).

- Mise à disposition l'état de la connaissance (R 621-21 et 66)

- Indication des contraintes réglementaires, architecturales et 
techniques (R 621-21 et 66)

- Indication des compétences exigées pour les architectes sur les 
édifices (Uniquement pour les CLMH : R 621-21)

- Analyse du programme, de sa faisabilité. Arrêt des études 
scientifiques et techniques : étude d'évaluation, diagnostic, études 
scientifiques du bâti…. (R 621-22 et 65)



  

5. Les lettres d’intention (extraits)

Adresse pétitionnaire



  

5. Les lettres d’intention (extraits)



  

5. Les lettres d’intention (extraits) 



  

5. Les lettres d’intention (extraits)



  

5. Les lettres d’intention 

Les lettres d’intention sont réalisées collégialement en DRAC 
(CRMH, SRA, UDAP). Elles font suite à un ou des RDV sur site (tous 
services confondus) en présence du propriétaire, maître d’ouvrage, 
qui expose son programme.

La lettre d’intention fait « porter à connaissance ». Elle exprime la 
position de la DRAC, tous services patrimoniaux confondus, en 
regard du programme du propriétaire et les textes réglementaires. 

Elle définit les études scientifiques et techniques à mener en amont 
de tout projet opérationnel, les enjeux patrimoniaux que le 
programme devra respecter. 

La lettre d’intention est à destination du propriétaire. Elle constitue 
sa feuille de route pour le guider dans ses démarches, tant 
administratives, que techniques ou scientifiques.

La lettre d’intention est signée du DRAC.
 



  

6. Conformité des candidatures des maîtres 
d’œuvre

Ne concerne que les CLMH.

Application de l’article R 621-29 du code du patrimoine.

La conformité d’une candidature est étudiée par le référent sur les 
pièces fournies par le maître d’ouvrage selon l’article R 621-28.

En cas de non conformité pour pièce manquante, par exemple, le 
maître d’ouvrage peut transmettre de nouveau les pièces attendues 
afin qu’une nouvelle étude soit menée sur la candidature.

Le courrier de conformité est signé du Directeur régional des 
Affaires Culturelles.



  

6. Conformité des candidatures des maîtres 
d’œuvre



  

6. Conformité des candidatures des maîtres 
d’œuvre



  

7. L’étude d’évaluation / Le diagnostic

Le diagnostic réalisé par le M d’oe est transmis en 3 ou 4 exemplaires à la 
DRAC + une version informatique par le maître d’ouvrage.

Le contenu : bilan documentaire/historique/ relevés/ report des 
pathologies/propositions/estimation/phasage

La DRAC en accuse réception et prononce sa complétude « de forme » en 
regard de la lettre d’intention.
La DRAC procède à la consultation de différentes entités proposées par le 
référent selon la nature du projet, sa complexité, ses enjeux. 
Par ex: Inspection des patrimoines, UDAP, SRA, CMH, LRMH….

Une fois l’ensemble des avis recueillis, dont celui du référent CST, le 
CRMH réalise un avis de synthèse faisant « observations et 
recommandations de la DRAC » selon les articles R 621-22 (CLMH) et R 
621-65 (IMH). 
Délais d’instruction : 3 à 6 mois.

Portée du document : Les observations et recommandations de la DRAC font 
analyses technique et scientifique du diagnostic. Elles sont transmises au maître 
d’ouvrage, sont éventuellement discutées entre le MO, M d’oe et la DRAC afin 
d’arrêter un programme de travaux partagé, permettant de diligenter les 
marchés suivants de mission de maîtrise d’œuvre. 



  

7. L’étude d’évaluation / Le diagnostic

Les observations et recommandations de la DRAC comportent :
 
- La liste des entités consultées.

- Un état des lieux du document fourni, sa complétude de fond. 

- Les observations et recommandations de la DRAC pour la poursuite des 
études.

- Un point sur les travaux de mise en accessibilité et de sécurité incendie

- Compétences des intervenants (entreprises) selon la complexité du 
projet.

- Le rappel du nom du référent CST suivant le dossier.

Ce document a vocation à être communiqué par le maître d’ouvrage au 
maître d’œuvre pour prise en compte pour la poursuite des études.

Rappel taux applicable sur diag  40 % sur Mhi  60 % sur MHC



  

8. Les autorisations

Pour les IMH, deux types d’autorisation : 

- Le permis de construire – Formulaire cerfa  13 409*06
Délais d’instruction global 5 mois dont 3 mois pour la DRAC.

- La DP au titre du code du patrimoine : pour tous travaux non soumis au 
code de l’urbanisme – Formulaire cerfa 15 459*01.
Ex : Travaux et aménagements de parcelles inscrites MH
Délais d’instruction : 4 mois.

Pour les CLMH, 1 type d’autorisation

- La DAT – Formulaire cerfa 15 459*01
Délais d’instruction : 6 mois. Durée de validité d’une DAT : 3 ans.

A l’issue de l’instruction, des décisions sont formulées par le DRAC (IMH et 
CLMH) avec :
- Réserves, 
- Prescriptions,
- Conditions.



  

9. Le CST lors des chantiers

Le CST s’exécute tout au long du chantier (R 621-23 pour les CLMH et R 
621-67 pour les IMH). 

Le référent vérifie et contrôle que les réserves, prescriptions et conditions 
émises au stade du PC ou de la DAT sont mises en œuvre et que les 
travaux autorisés sont correctement réalisés. 

Il participe aux réunions de chantier.

En cas de découvertes fortuites,  de changement de programme en cours 
de chantier non autorisés dans le PC ou la DAT initiaux, un PC modificatif 
peut être demandé ou une DAT supplémentaire au maître d’ouvrage 
déclarant les travaux non validés .



  

9. La conformité des travaux

Pour les IMH, où le maire est autorité compétente : 

- La DRAC peut être sollicitée par le Maire pour avoir un avis sur les travaux 
réalisés dans le cadre du récolement des travaux (a de l’article R 462-7 du code 
de l’urbanisme).

- L’avis de la DRAC est formulé sur la base du DOE fourni en regard de la 
décision formulée au stade du PC.

Pour les CLMH, où le DRAC est autorité compétente

- Dès réception du DOE, la DRAC accuse réception du document et a 6 mois 
pour prononcer la conformité de travaux en regard de la décision formulée au 
stade de la DAT.

Dans les 2 cas : Le DOE, qui constitue le document final de l’opération doit être 
transmis en 3exemplaires originaux à la DRAC pour archivage (DRAC – CRMH, 
UDAP et médiathèque du patrimoine).

Nota : La subvention de la DRAC au maître d’ouvrage est bloquée à 80 % dans 
l’attente de la fourniture du DOE. 



  

10. L’assistance à maîtrise d’ouvrage - AMO

Ce dispositif répond aux articles R 621-70 – 75 du code du patrimoine. 

R 621-71 : AMO gratuite sous certaines conditions :
- en cas d’insuffisance de ressources du demandeur
- en cas de complexité de l’opération (nécessité d’intervention sur les 
structures….)

R 621-72 : AMO payante :
- si disponibilités de moyens de l’État
- si carence de toute offre privée ou publique, après publicité.

Pour la Normandie, la DRAC n’exécute pas d’AMO payante, 
car l’article R 621-72 est satisfait (offre privée).

Nota : Les honoraires de l’AMO sont subventionnables en Normandie.



  

11. Process d’une opération type avec diagnostic

Si pas de demande de subvention : 
N – 2 : Lettre d’intention
N – 1 : Conformité architecte (si CLMH et restauration) + Diagnostic + 
Observations et recommandations DRAC + réunion coordination.
N : Mission de maîtrise d’œuvre complète + autorisation + travaux (TF)
N + 1 + x : Suite travaux (TC1, TC2…..)
N + x : Conformité de travaux ou avis pour récolement

Si demande de subvention : 
N – 3 : Lettre d’intention + pré-programmation sub diagnostic N - 2
N – 2 : Conformité architecte (si CLMH et restauration) + Diagnostic + 
Observations et recommandations DRAC + réunion de coordination + pré-
programmation mission maîtrise d’oeuvre N – 1 
N – 1 : Mission de maîtrise d’oeuvre (phase conception toutes tranches) + 
autorisation + pré-programmation estimation au niveau APD + appel 
d’offres entreprises en fin d’année par MO.
N : Dépôt dossier de demande de subvention entreprises + réalisation 
travaux (TF)
N + 1 + x : Suite travaux (TC1, TC2….), compris dépôt en fin année N – 1  
des dossiers de subvention pour l’année suivante.
N + x : Conformité de travaux ou avis pour récolement



  

12. guide d’application des Critères d’intervention 
financière sur monuments historiques ( actualisé chaque 
année)

Edifices classés :  entretien seuil 3000 euros taux unique 40
Réparation seuil 3000
Restauration seuil 15000
Diag : 60 %
Taux de base 30 %-maximal 40 %
Si non programmé ramené à 10 %

Edifices Inscrits :  entretien seuil 3000 euros taux unique 40
Réparation seuil 3000
Restauration seuil 15000
Diag : 40 %
Taux de base 20 %-maximal 40 %
Si non programmé ramené à 5 %
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